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Le point de vue de  
Trop d’éoliennes en Auxois 
 

 
Notre association de protection 
de l’environnement TROP 
D’EOLIENNES EN AUXOIS a 
rédigé ce cahier d’acteur avec 
un objectif modeste : rapprocher 
les observations de terrain des 
habitants et élus de notre région 
de l’Auxois de tout ce qui 
concerne l’accueil sur le réseau 
de la production éolienne et 
photovoltaïque. Les enjeux 
économiques et 
environnementaux du 
raccordement sont tout aussi 
importants que ceux de la 
production d’ENR elle-même.  
Ce cahier d’acteur vient en 
prolongement de notre 
contribution à la consultation 
organisée par la Commission de 
Régulation de l’Energie, 
toujours autour du SDDR 2025.  

EN BREF.  

 
Le rôle d’arbitre de RTE dans la production d’énergie intermittente est 
bienvenu ! Il se heurte toutefois à une montagne d’investissements qui grossit 
chaque année ! La mise à niveau et l’extension du réseau de transport de 
l’électricité RTE censé les accueillir est lancée. Où seront les priorités ? La 
décarbonation de l’industrie ? Les projets en mer, dont le sort n’est pas scellé 
? L’éolien terrestre, qui se traduit en Auxois par le renforcement des postes 
sources ou leur doublement, le changement de pylônes et poteaux là où c’est 
nécessaire et la reprise technique de liaisons électriques vieillissantes ?  
L’actualité récente (tempête du 8 janvier 2025) met aussi en lumière la fragilité 
du   réseau haute et très haute tension.  
 
Nous rejoignons l’Autorité Environnementale, à propos d’un SDDR 
respectueux de enjeux environnementaux et de la biodiversité.  RTE se doit 
de concilier transition énergétique, stabilité du réseau et justice sociale. Ceci 
pour réussir une décarbonation progressive et acceptée des territoires, au prix 
d’une maitrise des couts (100 milliards d’euros d’investissements déjà 
« fléchés », dans les dix ans qui viennent) ! Contact : tropdeoliennesenaux

ois@gmail.com 
Sylvie NAUDIN 
 

 Coordonnées association : 8 
place de la Mairie 
21230 Longecourt les Culetre  
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RTE anticipe une décarbonation lente 
 
Le 16 décembre 2025, au vu de l’évolution 
baissière de la demande d’électricité, RTE 
actualisait ses hypothèses de rythmes de 
décarbonation de l’économie. Et indiquait 
privilégier le scénario médian pour la 
production d’électricité « bas-carbone » 
Ainsi, à l’horizon 2030, l’éolien terrestre 
n’atteindrait pas les 35 GW mais plutôt 27 
GW (en partant de 23,5 GW en 2025) 
L’hypothèse basse supposerait de décaler 
au-delà de 2030 des projets disposant 
pourtant de toutes les autorisations 
nécessaires  
Au niveau européen l’électrification des 
usages constitue un objectif prioritaire. La 
France, seul pays à déjà produire 97 % 
d’électricité décarbonée (soit 27 % de 
l’énergie consommée) peut 
raisonnablement porter ses efforts de 
décarbonation sur l’industrie, les transports 
et l’habitat !  Dans nos campagnes, les 
habitants jouent déjà cette carte mais pas 
au rythme anticipé quelques mois plus tôt 
par RTE.  Dans notre région de l’Auxois, en 
Côte d’or, le chauffage au bois 
s’accompagne souvent de travaux 
d’isolation, pour plus de confort et moins de 
dépenses d’électricité. Les habitants 
investissent dans des panneaux 
photovoltaïques en toiture, et des pompes 
à chaleur.  Par contre, rares sont ceux qui 
passent à un véhicule 100 % électrique.  
L’électrification des usages ne se décrète 
pas !  
 
Plus de 100 GW de droits d’accès au 
réseau déjà accordés 
 
Revenons au   Schéma Décennal de 
Développement du Réseau (SDDR).   
Premier objectif :   garantir que le réseau 
public de transport d’électricité soit adapté 
aux objectifs de politique énergétique fixés 
par l’État.  RTE est tenu, par la loi, d’offrir 
un accès non-discriminatoire au réseau.  
L’accueil des énergies renouvelables 
terrestres suppose un déploiement 
séquencé des projets identifiés dans les 
schémas régionaux. De nombreux projets 
solaire et d’éolien terrestre disposent à la fois 
d’un soutien public, d’un foncier autorisé et 
d’un droit d’accès au réseau.  Ils devraient 
donc être mis en service d’ici 2030. A l’issue 
d’un travail conjoint de la DGEC (Direction 
Générale de l’Energie et du Climat), de 
Enedis et de la CRE (Commission de 

régulation de l’énergie), en charge des 
appels d’offres Eoliens et Photovoltaïques, 
les projets les autorisations nécessaires ont 
été évalués, à une dizaine de gigawatts de 
solaire, et environ 3 GW d’éolien terrestre. 
Soit 13 % du total des droits d’accès 
accordés par RTE.  
 
Surproduction et saturation du réseau 
vont s’accentuer 
 

Si dans tous les cas, la dynamique de 
développement de la production 
renouvelable demeure soutenue, en 2026 
et 2027, « l’épisode de surcapacité va 
s’accentuer à très court terme, sauf aléa 
d’ampleur sur le parc nucléaire » prévient 
RTE.   
« Le SDDR 2019 prévoyait un recul du 
nucléaire, qui n’est plus d’actualité en 2025, 
ainsi qu’un développement important des 
énergies renouvelables (EnR), qui reste 
actuel » constate l’Autorité 
Environnementale.   
Et d’ajouter « Pour éviter la saturation, le 
gestionnaire du réseau de transport prend 
donc des actions correctrices consistant à 
modifier la production et la consommation 
sur le territoire pour rééquilibrer les flux et 
éviter qu’ils ne dépassent les capacités de 
transit du réseau.  Les producteurs et 
consommateurs concernés par ces 
ajustements sont compensés 
financièrement par RTE, ce qui peut 
engendrer des coûts importants »   
 

 
Ier avril 2025 : la stabilité du réseau n’a 
tenu qu’à un fil ! 
 

Le 1er avril 2025, vers 12 h, 10 GW de 
puissance ENR ont été effacés, sans 
préavis !  Au cours de la journée du 1 er 
avril 2025, en réaction à un signal de prix 
négatif sur le marché spot (-0,01 à -0,07 
€/MWh), 10 GW de production 
renouvelable ont été arrêtés en quelques 
minutes à partir de 12 h 45 (pour un début 
de prix spot négatif à 13 h). Ce volume 
excède largement les variations de 
puissance absorbables par les réserves 
primaires européennes pour l’équilibrage 
du système (3 GW contractualisés en 
Europe). RTE a dû solliciter tous les 
moyens de production servant 
habituellement de filet de sécurité !  
 



 
 
  

Jusqu’au 31 décembre 2025, seuls 6 % des 
producteurs d’énergie intermittente 
respectaient l’obligation de fournir à RTE, 
leur programmation journalière. Environ 40 
GW de puissance installée échappaient à 
cette obligation de programmation 
« La gestion des « creux » de 
consommation devient le principal enjeu 
d’exploitation du système électrique », 
commente RTE dans son bilan prévisionnel 
2025.  
 

Compensation financière pour « non 
production » ! 
 

L’ordre des priorités d’accueil de la 
production électrique sur le réseau - entre 
énergies renouvelables et le nucléaire - a 
été revu, ceci pour que le nucléaire ne joue 
plus systématiquement le rôle d’ajustement 
! Si bien que les éoliennes implantées par 
NOEN, RWE ou EDP sur nos collines 
d’Allerey, Arconcey, Châtellenot, Beurey 
Baugay ou Marcellois sont plus souvent 
aperçues à l’arrêt que les années 
précédentes ! Réflexion maintes fois 
entendue : « Elles ne tournent pas bien 
souvent, et en plus, on paye les promoteurs 
même si elles ne produisent rien »   
Grace aux articles de presse et au travail 
des associations, les élus et les habitants y 
voient plus clair et s’inquiètent d’une 
évolution tendancielle marquée ! Les couts 
de compensation - liés au différentiel entre 
prix contractuel et prix spot - sont passés 
de 3 milliards d’euros en 2024 à 9 milliards 
en 2025 !  
Cette question de la bonne définition du 
volume d’arrêt est particulièrement sensible 
lorsque le prix spot de l’électricité (le prix 
sur le marché européen) - est très 
faiblement négatif (compris entre 0 et -0,1 
€/MWh). Cette compensation financière à 
la charge de l’Etat est assez mal comprise 
de la part des usagers qui ont vu le prix de 
l’électricité doubler en dix ans  
 
Explosion annoncée des coûts de 
compensation 
 

Ces mécanismes de compensation pèsent 
lourd : 3 milliards en 2024 et trois fois ce 
montant, un an plus tard, pour s’assurer de 
la stabilité d’un réseau. 
RTE prévoit d’installer sur son réseau des 
dispositifs d'écrêtement automatisé de 
production d’ENR. Ceci en rapprochant le 
cout des « quelques heures de production 

perdues par an » de celui de 
l’investissement requis. Dans son cahier 
d’acteurs, le producteur canadien Boralex, 
alerte sur une sous-estimation manifeste 
chez RTE, du nombre annuel d’heures 
annuelles d’écrêtement à envisager.   
De notre point de vue, ce mécanisme 
mérite des estimations d’incidence 
financière plus précises. Ce mécanisme 
d’écrêtement peut être calculé de deux 
manières - soit avec une indemnisation 
annuelle forfaitaire, soit avec un calcul du 
manque à gagner des MW non produits, sur 
la base du prix spot ! Selon la solution 
choisie le cout pour nos finances publiques 
pourrait passer de 1 à 10, voire davantage 
! Par ailleurs en fonction de la capacité du 
parc nucléaire à lui-même moduler son 
niveau de production, le niveau de 
modulation de la production des autres 
énergies va évoluer à la hausse (de 3 à 8 
TWh en moyenne, dans les prochaines 
années contre 1,7 TWh en 2024).  
RTE fait d’ailleurs remarquer que la gestion 
des « creux » de demande constituera un 
des premiers enjeux de l’exploitation du 
réseau ! Les pointes de consommation, 
elles, sont couvertes, grâce à une 
production nucléaire revenue à son 
meilleur niveau en 2025 !   
 
Si elle continue au même rythme, la 
croissance de la production intermittente 
entrainera les coûts de compensation à des 
niveaux IN-AC-CEP-TA-BLES ! Elle 
alimentera la défiance locale !  
 
Tout continue comme avant, en dépit 
d’un contexte moins favorable ! 
 
En Auxois les projets éoliens et 
photovoltaïques continuent d’être engagés 
et instruits sans tenir compte du potentiel 
de raccordement disponible ou attendu à 
court terme. Et sans tenir compte, dans le 
processus décisionnel, des enjeux d’une 
programmation pluriannuelle RTE dont les 
contours sont maintenant dessinés ! En 
Auxois, les projets éoliens et 
photovoltaïques pleuvent ! Après avoir 
lancé un projet - fortement contesté - de 6 
éoliennes à Charny, le groupe suisse 
AXPO Volkswind vise l’installation de 22 
autres aérogénérateurs. Il envisage 
parallèlement de remplacer, à ses frais, le 
radar météo de Blaisy Haut dont le bon 
fonctionnement serait compromis par les 
 
 
 
 
 



 
 

Déjà des urgences ! 
 

 

nouvelles machines. Il s’agirait d’en 
installer un autre tout neuf, sur la commune 
de Ruffey les Echirey, malgré l’avis 
défavorable des élus. Le coût de ce 
nouveau radar ne serait amorti, estime 
AXPO Volkswind, que s’il obtenait les 
autorisations d’implantation de 3 ou 4 parcs 
éoliens totalisant 50 MW, a minima. Par 
ailleurs, de date prévisionnelle de 
raccordement – 2028 ? ou 2032 ? - et de 
distance de raccordement à l’un des postes 
sources - 20 km ? 30 km ? - il est à peine 
question ! Alors même que RTE dit 
envisager de repousser au-delà de 2030 
des projets disposant de toutes les 
autorisations – « cette option n’étant pas 
acquise, d’un point de vue contractuel » 
comme noté au Bilan prévisionnel 2025 de 
RTE. 
 
 

*** 
 
Les urgences !  

 
Tempêtes hausses des températures, les 
réseaux vont devoir être renforcés. 
RTE prévoit des investissements frisant les 
100 milliards € sur dix ans et avec un 
rythme d’engagement inédit ! 
 
De son côté, l’AE suggère une meilleure 
prise en compte des risques d’incendie de 
forêt à proximité des lignes et des risques 
pesant sur la biodiversité.   
Elle juge « tout à fait possible pour RTE de 
prendre des engagements forts vis-vis de 
Natura 2000, tant pour les nouveaux projets 
que pour le réseau existant ; ce peut être le 
cas pour les zones de protection spéciale 
(ZPS), avec l’engagement de ne plus 
construire de ligne aérienne en ZPS, et 
d’équiper systématiquement de balises 
anticollision les lignes existantes situées 
dans des ZPS ou à proximité immédiate de 
celles-ci. » 
 

*** 
 

File d’attente : priorité aux projets les 
plus avancés  

 
À partir de juin 2026, RTE se prépare à 
repousser les projets non suffisamment 
avancés dans les files d’attente, au profit de 
ceux qui progressent.  
Le renforcement des postes sources fait 
l’objet d’une planification régionale serrée, 

différant la construction et le raccordement, 
selon une « dynamique locale » constatée.   
Comme vu sur le site CAPARESEAU pour 
l’Auxois, les postes sources d’Arnay le Duc, 
de Saulieu ou de Vieil Moulin sont saturés !  
Des parcs éoliens autorisés en 2021 ou 
2022 (à Marcilly Ogny, par exemple) ne 
sont toujours pas construites faute de 
puissance disponible. Pour les projets 
disposant déjà d’un droit d’accès au 
réseau, RTE demandera à leurs porteurs 
des preuves de leur avancement !  Enfin 
RTE s’apprête à mettre en place au 1er 
semestre 2026, en lien avec l’État, une 
démarche d’analyse des projets, par 
secteur, afin de clarifier les dates de mise 
en service prévisionnelles et d’en déduire 
les volumes crédibles de consommation 
associés.  Les investissements dans le 
réseau seront alignés avec ces 
informations (cf. logique des « zones 
prioritaires » définies dans le SDDR). 
 
 

*** 
 
 
EN CONCLUSION 
 
Le Bilan prévisionnel 2025 estime qu’il 
existe un trop fort écart entre les dispositifs 
de contractualisation de l’accès au réseau 
et les besoins relatifs à la planification du 
système électrique.  RTE plaide pour une « 
planification nationale plus poussée dans le 
cadre d’une véritable coordination 
production-transport, et avec une réelle 
coordination régionale en matière de 
développement des EnR, passant en 
particulier par une anticipation des études 
et procédures » ; 
 
Trop d’éoliennes en Auxois s’inscrit 
pleinement dans la recommandation de 
l’AE, pour un schéma SDDR 
respectueux de l’environnement et de la 
biodiversité.  
 
Production et transport de l’électricité 
doivent répondre aux mêmes exigences 
environnementales ! 
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